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DE LÀ MUNICIPALITÉ 

ET DB LA 

RÉPUBLIQUE D'AVIGNON 

AUX XII - ET XIII # SIÈCLES, 

i 

f AK 

FÉLIX ACHARD. 



I. 

Les traditions du régime municipal traversent sans s'affaiblir 
l'invasion des Barbares et celle des Sarrasins. — Les désordres, 
les guerres continuelles qui occupent la période comprise entre 
le cinquième et le douzième siècle, amènent, en même temps que 
la féodalité, le retour de l'esprit municipal. — Les évêques, & 
Avignon comme à Arles, sont les premiers défenseurs des liber- 
tés municipales. — La lutte de la municipalité contre le pouvoir 
féodal se manifeste par la lutte de l'évèque contre le vicomte. — 
La première concession de privilèges faite par Guillaume m, 
comte de Forcalquier, à la ville d'Avignon, doit se placer entre 
les années 1128 et 1136. — On connaît les noms des quatre 
consuls et des cinq juges qui gouvernaient Avignon en 1 146. 

n. 

En 1154, l'évêqne, de concert avec les consuls et les princi- 
paux habitants de la ville, rédige des statuts. — Les consuls, au 
nombre de deux , un noble et un bourgeois , partagent le pou- 
voir avec l'évèque et le conseil général. — Le pouvoir judiciaire 

1. 
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est placé entre les mains d'un juge ( 1 183), puis de deux (1212). 

— La puissance et la richesse d'Avignon s'accroissent considé- 
rablement sous la double influence de la liberté et du commerce. 

— En 1208, Avignon contracte un traité d'alliance offensive et 
défensive avec Saint-Gilles. Les deux, villes traitent par leurs 
officiers municipaui, sans l'intervention de leurs seigneurs. 

III. 

Dans les premières années du treizième siècle, nous voyons 
l'élément démocratique apparaître. — Les artisans, les prolé- 
taires sont enrôlés dans une sorte d'association, de confrérie 
destinée à résister plus efficacement aux exigences et aux usur- 
pations continuelles des nobles. — Les villes municipales du 
midi prennent une grande part à la guerre des Albigeois, par 
les ligues qu'elles organisent contre les croisés. 

IV. 

Une révolution éclate dans Avignon en 1225 et amène l'éta- 
blissement des podestats. — Elle a pour principal résultat de 
donner au peuple une part dans les affaires publiques. — La 
forme du nouveau gouvernement est un mélange confus de des- 
potisme, d'aristocratie et de démocratie. 

V. 

La prise de la ville d'Avignon par Louis VIII, en 1226, et la 
sentence rendue contre elle par le légat romain, ruinent la pros- 
périté de la république et lui enlèvent une partie de ses libertés. 

— L'influence ecclésiastique reprend un rôle considérable dans 
le gouvernement de la cité. — Les podestats, consuls, syndics et 
autres officiers municipaux ne peuvent être élus sans le consen- 
tement de l'évêque; ils sont tenus de lui prêter serment et ne 
peuvent gouverner sans son concours. 

VI. 

Les statuts de 1243, rédigés par Barrai des Baux, podestat 
d'Avignon, ne sont qu'un recueil de lois et de coutumes qui 
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existaient déjà, et auxquelles on a seulemeut fait subir les modi- 
fications devenues nécessaires. — Le podestat d'Avignon, con- 
trairement à ce qui se passe à Arles et à Marseille, peut être 
étranger ou citoyen de la ville ; il est élu par les conseillers gé- 
néraux, sans le concours du peuple. — Le serment est imposé 
à tous les officiers municipaux. — Les syndics, les clavaires, 
les juges et le viguier forment, avec le podestat, le conseil parti- 
culier de la cité. — Les syndics sont chargés de veiller à la con- 
servation des biens de la ville. — Le podestat et les officiers 
municipaux qui remplissent des fonctions importantes sout 
élus pour un an seulement; mais on fait quelquefois des excep- 
tions à cette règle. — Les conseillers généraux sont désignés, 
chaque année, par le podestat assisté du conseil particulier. 

VII. 

L'année 1249 est marquée par une réaction violente contre le 
pouvoir de l'évèque; des désordres considérables troublent la 
cité; les officiers municipaux refusent de prêter à l'évèque le 
serment accoutumé ; le podestat est nommé sans son concours ni 
son approbation. — Les villes d'Arles, de Marseille et d'Avignon, 
tombées dans le domaine d'Alphonse de Poitiers et de Charles 
d'Anjou, résistent à leurs nouveaux seigneurs. Barrai des Baux 
tente en vain de faire rentrer Arles et Avignon dans l'obéissance. 
— Avignon, menacée par l'armée des deux princes, est obligée 
de traiter. — La République est renversée. — Avignon ne choi- 
sit plus ses magistrats; ils lui sont désignés par les comtes, qui, 
chaque année et à tour de rôle, nomment un viguier pour la 
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ÉTUDES 

SUE 

LE DROIT MÉROVINGIEN 

d'après 

LA LOI DES FRANCS RIPUAIRES, 

PAR 

ÉMILE ALGLAVE, 

Atoctt. 



De tontes les contâmes germaines, celle des Francs Ripnaires 
a été jusqu'ici la plus négligée par la critique; elle ne mérite 
pourtant pas cet oubli, et, si son étnde n'est pas toujours aussi 
difficile que celle de la loi salique, elle n'est pas moins intéres- 
sante au point de vue de l'histoire du droit français, et présente 
des renseignements tout aussi précieux sur l'état social et la lé- 
gislation des Germains avant comme après la conquête. 

I. 

Des Francs Ripuaires; — ils formaient une grande partie de 
la population de l'Austrasie. — Restés en communication avec 
l'intérieur de la Germanie, ils avaient conservé un caractère plus 
barbare que les Saliens, et ils s'étaient beaucoup moins amollis 
au contact des populations romaines. A partir de la fin du 
sixième siècle, ils dominent complètement la Neustrie, et l'éléva- 
tion de la maison d'Héristal au pouvoir souverain consacre leur 
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triomphe en même temps qu'elle marque une réaction germaine 
incontestable , mais dont on a eu le tort d'exagérer les consé- 
quences. Les coutumes de ces populations présentent donc une 
grande importance à tous les points de vue. 

De la loi des Francs Bipuaires ; — elle est certainement pos- 
térieure à la loi salique; — époque probable de sa rédaction; 

— du prologue qui la précède dans les manuscrits; — quelle est 
sa valeur et à quelle époque peut-on l'attribuer ? 

La loi des Bipuaires a-t-elle été révisée sous Charlemagne? 

— Est -il probable qu'il en ait été fait plusieurs rédactions diffé- 
rentes comme pour la loi salique? — On ne peut admettre que 
tous les titres aient été rédigés en même temps; mais il est à 
peu près impossible d'indiquer positivement l'époque de la ré- 
daction de chacun d'eux ; on peut seulement faire quelques 
conjectures d'après le caractère des diverses parties de la loi, en 
s'aidant des indications du prologue. 

Des textes imprimés et des manuscrits de la loi des Bipuaires. 

— Certaines éditions (Walter, Georgish, etc.) la divisent en 89 
titres, d'autres (Du Tillet, Hérold, etc.) en 91 ; mais les manus- 
crits présentent de bien plus grandes variations : ainsi le manus- 
crit 4404, ancien fonds latin, Bibliothèque impériale, la divise 
en 63 chapitres, dont les rubriques ne correspondent aucune- 
ment à celles des textes imprimés. Table des chapitres d'après ce 
manuscrit et concordance avec les titres de Walter. 

On connait 28 manuscrits de la loi des Bipuaires, dont 1 1 à la 
Bibliothèque impériale, 5 en Italie, et les autres en Allemagne, 
eu Suisse, en Hollande, en Danemark, etc. — État et description 
sommaire de ces manuscrits. — Valeur des textes imprimés. 

Caractère de la loi des Bipuaires; — comparaison avec la loi 
salique; — beaucoup de dispositions sont évidemment tirées 
de cette dernière loi. — Le droit civil y tient plus de place, 
grâce à l'influence du droit romain qui apparaît clairement sur- 
tout dans la seconde moitié de la loi. 

n. 

DROIT PUBLIC. 

De l'assemblée des hommes libres de la tribu ; — son pouvoir 
et ses attributions primitives ; — ce qui lui en reste à l'époque 
de la rédaction de la loi des Bipuaires. 
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De la royauté germanique ; — son origine et son caractère ; 

— «es prérogatives s'étendent de plus en plus et restreignent 
d'autant celles de rassemblée des hommes libres.Son pouvoir et 
ses principales attributions d'après la loi des Ripuaires ; — com- 
paraison avec la loi salique. 

Du comte ou grafion ; — ses principales attributions d'après 
la loi des Ripuaires ; ses privilèges. 
Du thunginus ou centenier; — ses principales attributions. 
Des sagibarous ; — quelles étaient leurs fonctions? 

De la condition des personnes. 

Les documents historiques ne permettent point d'établir l'exis- 
tence d'une noblesse héréditaire chez les Francs, ni avant l'inva- 
sion, ni à l'époque de la rédaction de la loi des Ripuaires. — 
Discussion des textes invoqués dans l'opinion contraire. 

Des antrùstiones et des convivx régis; — leur origine, leur 
caractère, leurs privilèges et leur condition sociale d'après la loi 
des Ripuaires. 

Des ingénu i germains ; — leur condition sociale. 

Des ingenui gallo-romains ou possessores romani; — leur 
condition sociale d'après la loi des Ripuaires. 

Des personnes ecclésiastiques. 

Des esclaves ; leur condition d'après la loi des Ripuaires. — 
Était elle notablement différente en Germanie avant la conquête? 

— Au moins au point de vue du droit, cette situation ne valait 
pas celle qu'avaient faite aux esclaves romains les constitutions 
des empereurs. 

Modes d'affranchissement germains ; — affranchissement pet 
denarium, qui rendait ingénu ; — affranchissement per cartam, 
qui faisait simplement libertus ; condition de ces affranchis d'a- 
près la loi des Ripuaires. 

Modes d'affranchissement romains ; — condition de ces af- 
franchis, nommés tabulant, d'après la loi des Ripuaires. 

Des conditions sociales intermédiaires entre la liberté et l'es- 
clavage. — Des lites ; — des pueri régis, etc. 

Du principe de la personnalité des lois ; — son sens véritable 
et ses conséquences. — On ne peut y voir une concession poli- 
tique faite par les rois francs ; — comment il dut s'établir. 
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ni. 

DROIT PRIVÉ. 

Organisation de la famille. 

Comparaison de la famille' germaine avec la famille celtique et 
la famille romaine. — La famille germaine est uniquement fon- 
dée sur la parenté du sang. 

Union intime et solidarité des membres de la famille; ses 
principales conséquences : droits de succession, interdiction 
presque absolue des donations ; part au wergeld ; obligation de 
payer les dettes de ses parents, etc. 

Ces liens n'étaient pas indissolubles; on pouvait renoncer à 
sa famille en accomplissant certaines formalités solennelles, et il 
n'y avait plus dès lors aucune solidarité, aucun droit ni aucune 
charge. 

Mundium; — son caractère. — A quelles personnes il appar- 
tient; — quelles personnes y sont soumises ; — quand et com- 
ment il finit. — Droits et devoirs du munduald. — Condition des 
mineurs. 

Du mundium des femmes. 

De la puissance paternelle. 

De la filiation. 

De l'adoption et de la légitimation. 

Législation du mariage. 

Le mariage germain a primitivement le caractère d'un achat 
de la femme par le mari; — ce qui lui reste de ce caractère dans 
la loi des Ripuaires. 

Formalités du mariage. 

Des divers empêchements de mariage et de leurs consé- 
quences. 

Du mariage des veuves ; — du reipus ; — de Yachasius. 
Puissance maritale. 

Des relations pécuniaires des époux. — De la dot que le mari 
constituait à sa femme ; cette dot était nécessaire , et, quand on 
avait négligé de la constituer, la loi des Ripuaires en fixait elle- 
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même le montant. — Propriété et adininistration de cette dot ; 
ce qu'elle devenait à la mort des époux. 

Du morgengabe; — caractère singulier de cette libéralité; 
administration et propriété des biens qu'elle comprenait. 

Origines du régime de communauté de notre droit français. 

Législation des successions. 

Des divers ordres de succession. 

De Val ode et de la terra aviatica. 

Comparaison avec la loi salique. 

Quel est le sens du mot terra saiica P 

Quels étaient les droits successifs des femmes ? 

Le droit d'aînesse existait-il chez les Francs? 

De la succession au reipus. 

Des testaments et de Yaffatamire. 

Des donations entre époux. 

Des contrats. 

De la manière de s'obliger. 

Des conséquences des obligations contractées. 

De la chrenecruda. — Elle fut bientôt supprimée. 

IV. 

DROIT CRIMINEL. 

De la i aida.— De l'origine du système des compositions : idées 

de M. de Pétigny, 

Des principaux délits. — Comparaison avec la loi salique. 
Des peines corporelles édictées par la loi des Bipuaires. 
Du fred. 

Qu'entendait-on par la delatura qui devait se payer en outre 
du capitale dans la plupart des cas de crimes? 

ORGANISATION JUDICIAIRE. 

Des attributions judiciaires de rassemblée générale de la 
tribu. 
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Du tribunal du roi; — de sa composition. 

Du tribunal du comte; — de sa composition. — Des rachim- 
bourgs: — leur nombre, leur mode de nomination, leur rôle 
dans la confection du jugement. 

Des sagibarones. 

Du tribunal du thunginus ou centenarius. 

De la procédure devant ces diverses juridictions. — Compa- 
raison avec la loi salique. 

Des modes de preuve. — De l'aveu. — - De la preuve par 
témoins. 

Des cojurateurs: — formes de leur serment; — ses consé- 
quences. — Sens véritable de cette formalité. — Idées de M. de 
Pétigny sur l'origine des cojurateurs; leur valeur. 

De la preuve écrite. 

Des ordalies et du combat judiciaire. 
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ESSAI 

SUE 

LA VIE ET LES ŒUVRES 

D'ALAIN CHARTIER, 

H» 

DANIEL BERNARD. 



* 

I. 

SA VIE. 

Il est né entre 1380 et 1390. 

Sa famille n'était point connue avant lui. — Ses premières 
études à l'Université de Paris. 

Il a été non-seulement le secrétaire de Charles VI et de Char- 
les VII, mais, selon toute apparence, celui de Charles V. — Son 
cumul des charges ecclésiastiques et laïques. 

Rien ne prouve sa parenté immédiate avec Guillaume, arche- 
vêque de Paris. 

Anecdote du baiser. 

Alain Chartier est mort sûrement en 1449. — Honorabilité de 
son caractère. 
Notice sur Jean Chartier, son frère. 

n. 

SES OEUVRES LATINES. 

Il imitait les auteurs anciens, d'après la méthode universitaire. 
— Dialogut tuper deploralione. — Lettres diverses. 
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Ce sont les seules pièces de l'édition Duchesne. — La majorité 
des morceaux est manuscrite. (Mss. 5961-8757, Bibl. Imp.) 
Transcription d'une pièce de vers latins inédita. 

III. 

SES GBUTBBS Elt PROSE FRANÇAISE. 

Œuvres satiriques. 

L'Espérance ou Consolation des Trois Vertus. — Abus de 
l'allégorie. — Étendue de l'instruction au quinzième siècle. 
Le Curial. 

Quadrilogue invectif. 
Œuvres historiques. 

La Chronique de Charles VII doit être attribuée à Gilles 
Bouvier. 

IV. 

SES ŒUVRES EN VERS FRANÇAIS. 

La Belle Dame sans Mercy . 

Plainte déposée contre Chartier et défense de ce porte. 
Le Poème des quatre dames. — Ballade de Fougières. 
L'Hospital d'amour, qu'on lui a contesté, est de lui. 
Il n'en est pas de même de la Pastourelle de G r an son . 
Langue poétique d'Alain Chartier. Il conserve beaucoup de 
latinismes. Il n'a guère fait progresser l'idiome national. 
Appréciation des rhythmes employés. 
Deux ballades inédites. 

CONCLUSION. 
Supériorité de la prose d'Alain Chartier sur sa poésie. 
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ESSAI HISTORIQUE 



SUR LE 

COLONAT EN GAULE, 

JUSQU'À L'ÉTABLISSEMENT DU SERVAGE 
(283 av. J.-C. — 877 AP. J.-C.)« 

PAR 

FÉLIX BLANC. 



LIVRE PREMIER. 

Période ffaaloUe ( 2H3-58 «v. S.-43.). 

Chapitre I. 
Origine du colonat romain. 

I. — Il faut chercher l'origine du colonat romain dans les 
conquêtes des Romains et dans l'établissement de leurs colonies. 

II. — Source de l'erreur de Jacques Godefroid, Perréciot et 
de Sayigny, qui voient l'origine du colonat romain dans des 
causes secondaires contemporaines de la législation des colons; de 
M. Guérard, qui la cherche dans les coutumes des Germains; 
de M. Guizot, qui, prenant l'effet pour la cause, l'attribue à une 
organisation sociale primitive. 
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Chapitre IL 

La servitude agricole dans la Gaule cisalpine (283). 

I. — L'établissement de colonies romaines dans la Gaule ci- 
salpine, à Sena (283), à Àriminium (268), à Mediolanum (222), 
à Crémone, à Plaisance, à Bononia (189), à Parme (183), y réduit 
une partie des populations gauloises à la servitude agricole. 

Chapitre III. 

La servitude agricole dans la Gaule transalpine (118). 

I. — Condition des cultivateurs de la colonie grecque ionienne 
de Massilie voisine de la servitude. 

H. — La fondation d'une colonie romaine à Narbonne introduit 
la servitude agricole parmi les Allobroges et les peuplades ligu- 
riennes. 

III. — L'occupation par les Suèves d'une partie du territoire 
des Séquanes réduit à une condition infime les possesseurs du 
sol dépouillés et importe en Gaule l'esclavage agricole germa- 
nique. 

LIVRE DEUXIÈME. 

Période de In conquête et de la domination romaine» 

(58 ot. d.-C. — 418 np. d.-C). 

Chapitre I. 

Les colons en Italie et dans les Gaules avant la législation 
(63 av. J.-C. — 198 ap. J.-C). 

I. — Les colons prennent part à la rébellion de Catilina (63). 

II. — Les colons figurent dans les enrôlements des guerres 
civiles (48). 

III. — Au temps de Tacite, les colons cultivent les terres des 
propriétaires à charge de redevances (98). 

IV. — L'établissement par Auguste de colonies à Carpento- 
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racte, à Julia Valentia, à Lugdunum, donne de l'extension à la 
servitude agricole (27 ap. J.-C). 

V. — En Gaule, soulèvement des cultivateurs de condition 
servile à l'instigation de Sacrovir (21) et de Marie (68). 

Chapitre II. 

Premiers iliments de la législation des colons (198-337). 

I. — La législation des empereurs romains établit le colonat 
en Gaule. — L'origine du colonat gallo-romain est purement 
romaine et nullement gauloise, comme l'a prétendu M. Guizot. 

n. — Attache perpétuelle du colon au fonds de terre (entre 
Sévère et les Gordiens : 198-237). 

III. — Privation de tout droit de propriété (Dioctétien : 285- 
305). — Omission de cette loi fondamentale par tous les his- 
toriens. 

IV. — Peiues pécuniaires et dégradation sociale destinées à 
prévenir la désertion des colons (Constantin : 306-337). 

V. — Iucapacité politique des colons (Constantin : 306-337). 

Chapitre III. 
Législation colonaire de VaUntinien (364-392). 

I. — Les dénominations de eotoni, originarii, inquilini t adscrip- 
titii, désignent une seule et même espèce de colons. La dis- 
tinction établie par Perréciot entre les coloni et les adscriptitii 
n'est pas fondée. 

H. — Entrée dans le colonat: 1° par la naissance; 2 9 par 
prescription ; 3° par contrat. 

III. — État des personnes : servitude personnelle. 

IV. — État des terres: servitude réelle. — Inhérence du 
colon à la terre. 

V. — Droits civils et politiques : 1° véritable mariage, inté- 
grité de la famille du colon ; 2° actions en justice contre le maître ; 
3° incapacité d'aliéner, de contracter; 4° inaptitude aux fonctions 
publiques. 

VI. — Obligations et redevances: V acquittement d'une im- 

2 
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position personnelle on capitation envers l'État; 2° payement 
d'une redevance annuelle au maître. 

VII. — Interruption du colonat par la possession d'état 
d'homme libre. 

Chapitre IV. 

Améliorations partielles de la condition des colons (395-450). 

I. — Inviolabilité de la personne des colons débiteurs du fisc. 

II. — Concession aux colons par prescription de la propriété 
de leur pécule. 

Chapitre V. 
Sortie du colonat. — Affranchissements. 

I. — Affranchissement des colons: !• mode solennel : par le 
cens, par la vindicte, par testament; 2° mode privé: par lettre, 
par codicille, par le renvoi dn colon avec son pécule. 

II. — Acquisition, parles colons gallo-romains affranchis, de 
la qualité de La lin s Juniens. — Depuis un édit de Caracalla 
(211-217), les colons gallo-romains affranchis deviennent ci- 
toyens romains. 

III. — Affranchissement dans les Églises (Constantin : 316 
et 321). 

IV. — Avant Justinien, sortie du colonat parla prescription. 

Chapitre VI. 
Les colons libres, fermiers locataires. 

I. — Le colonus cultivateur libre, locataire usufruitier. — Le 
colon partiaire. 

II. — Le colonus locataire des fournitures et des entreprises 
de l'administration des palais impériaux. 

III. — Selon M. Guizot, tous les coloni auraient été de condi- 
. tion civile. 
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LIVRE TROISIÈME. 

Péri «do barbare et mtrot Indienne (41 3 î 52 

Chapitre I. 

Le colonat chez les nations germaniques établies en Gaule. 

I. — Servitude agricole chez les Germains avant leur établis- 
sement en Gaule. 

II. — Esclaves agricoles des Visigoths, usufruitiers à charge 
de redevances. 

III. — Colons burgondes privés de tout droit de propriété et 
de la capacité de cou tracter, astreints à remplir des devoirs d'hos- 
pitalité. 

IV. — Colons francs capables d'acquérir des esclaves. — Re- 
vendication des colons francs au mallum. 

Chapitre II. 

Les colons chez les nations germaniques étrangères à la Gaule, 
tributaires des Francs mérovingiens. 

I. — Colons allemands cultivant les terres sous la surveil- 
lance des judices et payant des redevances en nature. — Corvées : 
labour sur la terre du maître. 

II. — Colons bavarois soumis à des redevances, à des droits, 
à des corvées. 

Chapitre III. 

Les colons gallo-romains sous l'empire des lois germaniques. 

I. — Les colons gallo-romains suivent, comme législation gé- 
nérale, le code théodosien. 

II. — Incapacités civiles des colons gallo-romains fixées par la 
loi romaine des Burgondes. — Châtiments corporels infligés aux 
colons. 

III. — La loi romaine des Visigoths consacre la prescription 

2. 



comme cause de cessation et la possession d'état d'homme libre 
comme cause d'interruption du colonat. 

IV. — Chez les Francs Saliens et Ripuaircs, le wehrgeld du 
tributarius ou colon ga]Jo- romain est moindre que celui de l'es- 
clave barbare. 

Chapitre IV. 

La législation colonaire de Justinien appliquée aux colons galh- 

romains (533-565). 

I. — Entrée dans le colonat : 1° par aveu ou déposition ; 2o par 
naissance d'un père colon et d'une mère libre. 

H. — Démembrement d'abord, intégrité ensuite de la famille 
du colon. 

HL — Bénéfice de la prescription ôté aux colons fugitifs. 

Chapitre V. 

A ccroissement de la classe des colons à la suite de l'invasion des 

Barbares (406-451). 

I. — Les cultivateurs, ruinés par les désastres de l'invasion, 
sont réduits au colonat. 

II. — Les possesseurs des terres dépouillés par la rigueur des 
créanciers et par les violences des agents du fisc s'engagent 
comme colons. ^ 

Chapitre VI. 
État des terres et redevances des colons. 

I. — Chez les Visigoths , les esclaves agricoles payent : 1° an 
roi, nn impôt personnel , la capitation de Gratien ; 2° au pro- 
priétaire, une redevance annuelle. 1 

II. — Chez les Francs, les manses tributaires des colons sont 
ingénuités, lidiles, serviles. — La Colonica, village renfermant 
un certain nombre de manses de colons. 

III. — Les colons acquittent : 1° envers le trésor royal une im- 
position persounelle, la capitation ; 2» envers le maître des rede- 
vances, des droits, des cens. 
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IV. — Corvées et mains-d'œuvre. 

V. — Les colons possèdent en propre et reçoivent des héritages. 

Chapitre VTI. 
Affranchissement des colons. 

I. — Preuves directes de l'affranchissement des colons dans les 
lettres de Sidoine Apollinaire. 

II. — Affranchissement des esclaves agricoles des Visigoths : 
1 • par écrit ; 2° par testament ; 3' en présence de témoins. 

III. — Affranchissement des colons burgondes : 1* par écrit ; 
2° en présence de témoins. — Acquittement par l'affranchi d'un 
droit pécuniaire envers le maître. 

IV. — Chez les Francs, les affranchis par le denier acquièrent 
la qualité d'ingénus, et ont le voehrgéld des ingénus. — Les affran- 
chis par écrit (pet chartam) acquièrent la qualité d'hommes 
libres, et ont un wehrgeld égal à la moitié de celui des ingénus. 
— Chez les Francs Chamaves, affranchissement par l'imposition 
des mains. 

Y. — Les colons gallo-romains affranchis dans les églises de- 
viennent hommes libres romains. 

VI. — Droits de patronage sur les affranchis. — Hérédité. 
VIT.— Jugements des causes d'ingénuité réservés aux évéques 

(615). 

Chapitre VIII. 
" Servitude agricole des lides. 

I. — Les Lides cultivent les terres de l'Empire romain en qua- 
lité d'usufruitiers à charge de redevances. 

II. — Les Lides remis sur la glèbe par Maximien-Auguste. 

III. — Les Francs mérovingiens soumettent les Lides à une im- 
oosition Dersonnelle publia ue ou lidimonium. 
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IV. — Les manses lidUes. — Les Lides sont privés des droits 
de propriété. 

V. — Les Lides ont le wehrgeld de l'affranchi barbare. — Ils 
peuvent devenir Antrustions du roi. 

VI. — Les Lides affranchis par le denier deviennent ingénus. 



LIVRE QUATRIEME. 

Période carloTlnifienne (IIMIl), 

Chapitre I. 

Additions des capUulaires aux lois colon aires germaniques. 

(761-864). 

I. — Vers la fin du règne de Charlemagnc (803), les lois ger- 
maniques et les capitulaires complémentaires régissent seuls la 
condition de tous les colons sans distinction d'origine. 

II. — Limitation et restriction par la prescription du droit de 
propriété du maître sur son colon. 

III. — Châtiments corporels infligés aux colons pour délit de 
monnaie (861, 864). 

IV. — Droit de correction sur les colons attribué aux évè- 
ques (853). 

Chapitre II. 

Émigration de colon* déterminée par l'invasion des Normands 

(847-877). 

■ » 

I. — Concession aux colons adventices de demeure dans les 
comtés où ils se sont établis sous les règnes de Cbarlemagne et 
de Louis- le- Débonnaire. 

II. — Injonction faite aux colons qui ont émigré sous le règne 
de Charles le Chauve de retourner sur les terres de leurs maî- 
tres. — Dissolution des mariages contractés en terre étrangère. 
— Propriété des gains réalisés (864). 

Chapitre III. 

Redevances et corvées. 

I. — Les impositions personnelles publiques tombent en dé- 
suétude. 

II. — Les colons du plus grand nombre des abbayes sont exemp- 
tés de la taxe de guerre (8 1 4-840). 
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m. — Nones et dîmes imposées par Charlemagne aux colons 
des églises (807). 
IV. — Corvées : nouveaux charrois (864). 

Chapitre IV. 
Affranchistem en ts . 

I. — Affranchissement dans les églises appliquée à tous les 
colons sans distinction d'origine. 

lï. — Patronage et mainhourg du roi. 

ni. — Attribution d'héritiers légitimes à la troisième généra- 
tion des affranchis. 

Chapitre V. 
Origine du tervage. 

I. — Des concessions de terres faites aux esclaves et la earta 
agnationis (819) rapprochent partiellement la servitude du co- 
lonat. 

II. — Sous le règne de Charles le Chauve, la servitude devient 
purement agricole. — Servage. 

III. — Condition des serfs analogue à celle des colons. — Per- 
sistance de distinction fondée sur la fixité des redevances des 
colons. 



DU VOL 

ET 

DE SA RÉPRESSION 

D'APRÈS LES LOIS GERMAINES, 

ARTHUR DEMARST. 



Objet de ce travail : étudier le vol pendant la période ger- 
manique, les faits constitutifs de ce crime, ses variétés et les 
moyens employés pour le prévenir et le réprimer. 

§ 1 . De l'auteur du vol. Les lois font varier la pénalité et la 
procédure suivant la condition du coupable. 

Si c'est un homme libre, la peine n'est, dans les premiers 
temps, qu'une composition variant suivant le rang du coupable, 
la valeur de l'objet volé ou les circonstances du vol. 

Si c'est un esclave, la pénalité est double; elle consiste en une 
peine capitale ou corporelle appliquée à l'esclave et en une indem- 
nité pécuniaire due par le maître, en réparation du dommage 
causé. 

S 2. Des complices. Sont considérés comme complices : ceux qui 
ont aidé à commettre le crime, qui en ont conseillé ou ordonné 
l 'exécution , qui ont favorisé la fuite du coupable ou le recel des 
objets volés et qui n'ont pas révélé le vol. 

Les complices étaient généralement punis de la même peine 
que les auteurs du fait principal. 

§ 3. Éléments constitutifs du vol. Les lois prévoient les cas 
de vols se rapportant aux objets suivants : hommes libres, es- 
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clai es, chevaux, bestiaux, chiens, oiseaux domestiques, abeilles, 
gibier blessé ou poisson pris dans les filets, bijoux, les instru- 
ments aratoires, bateaux et autres objets mobiliers. 

Sont assimilés au vol : le refus de rendre un objet trouvé ou 
de laisser faire une perquisition dans son domicile, l'usage des 
animaux ou des objets d'au t ru i pour certains travaux ou pen- 
dant un certain temps, etc. 

S 4. Tentative. Elle était réprimée, mais moins sévèrement 
que le vol accompli. 

S 5. Flagrant délit. Le voleur peut être tué sur place s'il cher- 
che à se défendre ; plus tard , on fait une distinction suivaut la 
classe, il est tué de suite ou conduit au roi. — Les Lombards 
reproduisent seuls la division romaine du furtum manifestum 
et non manifestum. 

S 6. Circonstances aggravantes. Vols commis la nuit (le meur- 
tre du voleur est alors toujours excusable). 

Vols commis dans les champs; enlèvement de récoltes avec 
des bètes de somme. 

Vols commis dans les églises, maisons du prince et autres lieux 
publics. 

Vols d'objets aux églises ou aux princes. 

Vols commis sur des cadavres et violations de sépultures. 

Vols commis avec violence (per virtulem). 

Vols avec effraction ou à l'aide de fausses clefs. 

Associations de malfaiteurs. 

Vols à l'armée. 

Vols domestiques. 

Bécidive. 

§ 7. Circonstances atténuantes (en cas d'aveu). 
S 8. Excuses. Elles sont admises en faveur des esclaves et des 
enfants. 

Maraudage toléré ; dans quelles limites? 

$ 9. Dénonciation. On devait, sous peine d'être considéré 
comme complice, dénoncer le vol dont on avait connaissance. Le 
complice qui indiquait ses coaccusés était absous. 

Le dénonciateur était payé et recevait soit un prix fixe, soit 
une partie de la composition. Il pouvait être tenu de prouver son 
accusation par le duel ou les épreuves. 

Le faux dénonciateur subissait la peine qu'aurait méritée l'ac- 
cusé. 
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S 10. Arrestation. Prison préventive. Poursuite du coupable. 
Droit d'asile. 

§11. Preuves et moyens de défense. Aven, torture, serment, 
témoins et cojurateurs, épreuves et duel judiciaire. 

S 12. Recherche de V objet volé. Si la victime découvrait l'objet 
volé entre les mains d'un tiers, celui-ci devait établir sa propriété 
et prouver sou innocence en désignant le vendeur-, en attendant 
la comparution de ce dernier, l'objet pouvait être mis sous le 
séquestre. 

Pendant trois jours, on pouvait chercher l'animal disparu et 
le revendiquer. 

S 13. Des peines. Elles varient suivant la gravité des faits, la 
condition des personnes, les législations et les époques. Réfuta- 
tion d'une opinion de Le Huërou et d'uue autre de M. Pétigny. 

Peine de mort. (Supplices du gibet et du feu.) 

Perte de la liberté pour les hommes libres, cession pour 1rs 
esclaves (abandon noxal des Romains), bannissement. 

Castration, perte de la main, autres mutilations, fustigation. 

Note d'infamie, marque, perte de la chevelure. 

Condamnations pécuniaires. Transaction pour le maintien de 
la paix entre le coupable et l'offensé (composition ouwergeld), 
restitution, dilatura, fred. (En cas de non-payement, servitude 
perpétuelle ou temporaire, cession de biens et contrainte par 
corps.) 

RÉSUMÉ ET COHCLU8IOH. 



DE 

LA DIPLOMATIQUE 

DE GUILLAUME LE CONQUÉRANT, 



PAR 



L. DUHAMEL. 



INTRODUCTION. 

Les actes de Guillaume le Conquérant n'ont point été étudiés 
d'une manière suffisante. — Utilité de cette étude. — Ces actes 
peuvent se diviser en trois espèces principales : — Diplômes. — 
Lettres. — Concessions. — Chacune de ces divisions répond à 
une espèce d'actes particuliers. — Écriture employée dans ces 



I. 

I. Invocationt. — Elles ne sont point uniformes comme dans 
la chancellerie française. — L'invocation à la Trinité varie. — 
Quelques invocations sont très-explicites. — Beaucoup de di- 
plômes manquent d'invocations. — Cette formule tend à dispa- 
raître de la diplomatique normande. 

H. Préambules. — Tous les diplômes n'en contiennent pas. 
— Ils sont presque toujours fort longs, fort détaillés. — Exem- 
ples. — Le plus souvent ils sont de l'ordre religieux. — Il faut 
distinguer les invocations développées et les préambules. — Ils 
diflereut selon qu'ils ont trait aux diplômes du doc de Nor- 
mandie ou à ceux du roi d'Angleterre. 

III. Suscriptiont. — Importance de cette foraiule. — l es 
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suscriptions varient selon les événements du règne. — La for- 
mule Ego, qui est de style, disparait quelquefois. — Les titres 
et les qualités varient également. — La suseriptiou change après 
la conquête du Maine (1063). — Guillaume est qualifié de Ceno- 
mannorum dux. — 11 emploie rarement, dans ses suscriptions, 
le titre de Cornes. — Il n'a jamais pris le titre Rex avant la con- 
quête. — Il ne le prend pas avant d'avoir été sacré roi à West- 
minster (25 décembre 1066), et à partir du couronnement, Rex 
devient de style pour tous les diplômes. — Ce titre est précédé 
ou suivi de celui de dux Normannorum et Cenomannorum. — 
Il est quelquefois seul. Erreur des auteurs du Nouveau Traité de 
Diplomatique, qui prétendent que Guillaume porta plutôt le 
titre Dux que celui H ex. — Division des actes par les suscrip- 
tions, en trois époques. — Distinction, par les suscriptions, des 
diplômes de Guillaume le Conquérant et des diplômes de Guil- 
laume le Roux. — Guillaume est indifféremment appelé : dux, 
cornes, marchio, princeps, rector, patronus, dans les suscrip- 
tions de ses diplômes. 

IV. Exposés. — Dans les diplômes de Guillaume, les exposes 
ne présentent rien de spécial. — Us indiquent simplement les 
mobiles qui ont fait agir le roi. — Ils sont reliés à l'acte par 
les mots Quapropter , Quamobrem, etc. — Souvent dans ces 
exposés sont mentionnés des personnages, des faits, des dates, 
ce qui les rend intéressants. — Exemples. 

V. Dispositifs. — Le dispositif ne présente rien de spécial 
au point de vue diplomatique. — Il a une grande importance 
pour l'étude des coutumes , des lois , pour la géographie, la 
philologie , les modes de tenure , les valeurs monétaires, enfin 
pour tout ce qui concerne l'état des personnes et des choses , 
l'histoire des mœurs et des institutions, sous ce règne. 

VI. Clauses finales. — Elles sont fréquentes dans les diplômes 
de Guillaume. — Les peine* dont elles menacent sont peu va- 
riées. — Différences des clauses finales des diplômes de Guil- 
laume et des clauses finales de la chancellerie française. — On y 
mentionne rarement le serment sur les reliques des saints. 

VII. Annonce des signes de validation. — Par l'étude de cette 
formule, on aborde une nouvelle série de questions. — Coup 
d'œil rapide sur la chancellerie normande et anglaise avant la 
conquête. — C'est sous Edouard, et non sous Guillaume, que 
l'écriture normande prend vigueur en Angleterre. — Erreur de 
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Mabillon à ce sujet. — Annonce des signes de validation pro- 
prement dits. — En quoi ils consistent. 

VIII. Data. — Division des diplômes, au moyen des dates, 
en trois espèces. — Éléments chronologiques qui entrent dans 
les diplômes du duc de Normandie. — Année, indication du lieu. 

Les dates changent avec la conquête. — Elles deviennent beau- 
coup plus multiples. — Les éléments principaux qui les consti- 
tuent sont : l'an de l'Incarnation, du règne du duc ou du roi, du 
règne du roi de France, du pape, de l'empereur. — Épacte. — 
Concurrent. — Cycle solaire. — Cycle lunaire. — Féte du saint. 

Commencement de Vannée. — Différence entre la chancellerie 
française et la chancellerie normande. — Antique usage de la 
Normandie. — A quelle époque l'année commençait en Nor- 
mandie et en Angleterre. — Exemples nombreux. 

Indiction. — Quelle indiction est employée dans les dates des 
diplômes de Guillaume. — La fausseté d'un chiffre indictionnel 
n'entraîne pas toujours celle du diplôme. 

Distinction, par la date, entre les diplômes de Guillaume le 
Conquérant et ceux de son fils. — Il est possible de dater un 
diplôme qui n'offre aucun élément chronologique précis. — Uti- 
lité des souscriptions pour résoudre ce problème. 

IX. Souicriptioni. — Importance de cette formule. — Elle 

caractérise la diplomatique anglo-normande Son antiquité. 

— Elle passe d'Angleterre en Normandie. — Ce qu'elle était avant 
la venue de Guillaume en Angleterre. — En quoi elle consiste dans 
bon règne. — Croix. — Légendes. — Oidre des souscriptions. 
— Erreur des auteurs du Nouveau Traité de diplomatique à ce 
sujet — Authenticité des souscriptions. — Signature des té- 
moins. — Erreur de Hickes. Distinction possible par les sous- 
criptions d'un diplôme de Guillaume le Conquérant et d'un di- 
plôme de son fils. Le premier emploi de la formule Teste meipso 
doit-il être attribué à Guillaume ou à son fils? — Erreur de 

Mabillon, qui ne le place pas avant Richard Cœur-de-Lion 

Liste des diplômes de Guillaume le Conquérant. — Recueils qui 
les contiennent et archives qui les conservent. — Étude de leurs 
souscriptions. — Souscription de Mathilde avant 1053. — Le 
mariage de Guillaume doit donc être placé avant cette date. — 
Erreur des historiens à ce sujet. — Époque de la déposition de 
Mauger, archevêque de Rouen. — Ce n'est point à Fécamp, en 
1075 } mais à Caen, en 1066, que Guillaume et Mathilde consa- 
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crèrent leur fille Cécile. — Vital, premier abbé de Bernai. — 
Erreur du Neustria pia. — Diplôme pour Saint-Étienne de Caen. 
A quelle date il faut le placer. — Diplôme pour Moudebourg. 
Il n'est pas de Guillaume le Conquérant. — Erreur du G allia 
ChrUliana. — Détermination approximative des dates d'un cer- 
tain nombre de diplômes qui en sont complètement dépourvus. 

X. Sceaux. — A quelle époque on s'est servi de sceaux en 
Normandie. — Ils deviennent communs sous Robert et son fils 
Guillaume. — Description du sceau de Guillaume. — Il est sur 
double queue de parchemin et non sur lacs de soie, comme l'a 
fait graver M. Lechaudé d'Anisy. — La lecture de la légende 
telle que la font Mabillon et les auteurs du Nouveau Traité de 
diplomatique est inadmissible. — Comment il semble qu'on doive 
la lire. — Ce sceau pendait à tous les actes importants. — Son 
apposition n'entraîne pas un changement dans la façon dont sont 
exprimées les souscriptions, ainsi que le prétendent les auteurs 
du Nouveau Traité de diplomatique. 

Le sceau de Guillanme change lorsqu'il devient roi. — Les 
sceaux pendants étaient connus avant lui en Angleterre. — Ma- 
billon prétend à tort qu'il en introduisit l'usage dans sa con- 
quête. — Description du sceau du roi d'Angleterre. — 11 est 
de Majesté. — Guillaume porte la couronne des empereurs, à 
l'exemple de Charlemagne. — Légende. — Guillaume n'eut 
point plusieurs sceaux , ainsi que le veut Hickes. — Le sceau 
était apposé par le chancelier, cancellarius. — Fonctions de cet 
officier. — Les sceaux de Guillaume sont fort rares. — Distinc- 
tion entre le sceau de Guillaume le Conquérant et celui de Guil- 
laume le Roux. 

II. DES LETTRES ET MANDEMENTS . 

Ce que l'on entend par lettres et mandements dans la diplo- 
matique de Guillaume le Conquérant. — Les formules de ces 
actes sont beaucoup moins nombreuses que celles des diplômes. 
— La date n'est presque jamais exprimée. — Les souscriptions 
sont à peu près, avec les suscriptions, les seuls éléments de 
critique que l'on trouve dans ces actes. — Guillaume ne souscrit 
point les lettres et les mandements. — Liste et examen critique 
d'un certain nombre de lettres attribuées à Guillaume. — Confu- 
sion des recueils. — Le Monasticon Anglicanum attribue à Guil- 
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laame le Conquérant des mandements qui sont de Guillaume le 
Boni. 

Différence à établir entre la concession et la confirmation. — 
Quels étaient les actes qui avaient besoin de la souscription de 
Guillaume, et qu'on peut appeler concession. — Gomment est 
exprimée cette concession. — Quels sont les personnages qui, 
a?ec Guillaume, souscrivent ces actes. — Liste et examen de 
quelques diplômes souscrits par Guillaume. — Utilité de ces 
actes pour l'histoire. 

RÉSUMÉ. 

Liste des officiers du palais de Guillaume. — Chancelier. — 
Sénéchal. — Bouteiller. — Connétable. — Chambrier. — Mon- 
nayer. — Leurs fonctions. — Coup d œil général sur la diplo- 
matique de Guillaume le Conquérant. 



• 
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DE L'ÉTAT 

DES PERSONNES ET DES TERRES 

DANS LE DIOCÈSE DE SÉEZ 

AU XII* SIÈCLE, 
D'APRÈS LE CARTULAIBE DE L'ABBAYE DE SAINT-MARTIN DE SÉEZ, 

PAR 

LODIS DU VAL, 

de U ville de Nio rt. 



HISTORIQUE. 

Le chartrier de l'abbaye de Saint-Martin de Séez fat pillé et 
détruit par les protestants, en 1562 et en 1563. Cette perte 
constitue, pour l'histoire de la Normandie, une lacune que comble 
en partie le Livre Blanc , récemment retrouvé M. l'abbé Blin. 
Ce cartulaire, écrit du onzième au treizième siècle, comprend 
environ quatre cents chartes , dont les trois cinquièmes sont 
antérieures à 1 1 10. La plupart de ces actes sont sous forme de 
Notice, et il convient de les étudier dans leurs différentes parties. 

DES PERSONNES. 

Relativement aux personnes, nous ne pouvons que constater 
un fait déjà connu, la disparition du servage personnel en Nor- 
mandie dès le douzième siècle. Au onzième, on rencontre des 
exemples de terres affranchies de toute taille, en dépit des guerres 

3. 
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continuelles qui désolent les campagnes, an point qu'en accep- 
tant le bail d'une terre, le preneur met pour condition que le 
pays soit assez paisible pour qu'on puisse entreprendre la 
culture. L'abbaye avait des droits sur une quarantaine de mou- 
lins ; on voit, par une charte curieuse, les conditions fort avan- 
tageuses accordées aux meuniers, auxquels étaient payés des 
droits de mouture assez considérables même par les seigneurs. 
Relativement aux églises, on remarque la dépendance absolue 
des titulaires révocables au gré des seigneurs collateurs ou 
présentateurs. 

DES TERRES. 

Les abbés paraissent empressés de posséder des pêcheries et des 
viviers; ils en établissent à la porte de leur monastère dans le 
terrain marécageux baigné par l'Orne, après avoir préalable- 
ment déterminé le niveau moyen des eaux. 

On trouve, dans notre cartulaire, des exemples curieux de ces 
cérémonies symboliques, destinées à perpétuer le souvenir de la 
transmission de la propriété. Celles que nous avons rencontrées 
le plus fréquemment sont : la déposition sur l'autel de Saint- 
Martin, du livre des Évangiles , de la charte de donation, d'une 
branche de cerisier, d'un couteau, d'un manipule sacerdotal, etc. 

On pratiquait aussi cette sorte d'investiture en tenant un 
bâton à la main et en présentant l'autre extrémité au donataire. 
Un signe plus singulier, c'est la remise d'une charretée de gerbes 
de blé. 

Pour soutenir leurs duels, les moines avaient un champion 
fieffé, qui avait pour récompense une terre de la valeur de deux 
sous du Mans. 

Parmi les prestations en nature stipulées par les actes, nous 
remarquons la fourniture de paires de bottes. 

L'agriculture parait être déjà assez avancée dès le douzième 
siècle dans le diocèse de Séez. — L'élevage des chevaux apparaît 
comme une des branches principales de la production agricole. 

HAGIOGRAPHIE. 

Une charte de Guillaume de Gléray, de 1 188, nous montre 
l'église de cette paroisse, dédiée à S. Lain, premier évêque de 
Séez. 



Digitized by Google 



37 



Une charte passée dans la maison commune de Séez, en pré- 
sence de Nicholas Blondin, maire de la commune, en 1 193, fait 
remonter cette charge an règne de Richard Cœor de lion. 

Quant à l'histoire de l'abbaye , nous croyons que les Béné- 
dictins, auteurs du XI* volume du Gattia Christiana, ont commis 
une erreur en plaçant un Hugues II, abbé, après Henri deBra- 
queville (1210). Les actes attribues à cet abbé doivent être resti- 
tués à Hugues I* r , qui vivait en 1 1 10, et succéda à Raoul d' Es- 
cures , que H. Hippeau a confondu avec Raoul de Vaucelles, dans 
son histoire de Saint-Étienne de Caen. 

TOPOGRAPHIE. 

Nous terminons ce travail par un essai sur la topographie du 
pays, et par un tableau des possessions de l'abbaye de Saint- 
Martin de Séez. 
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ESSAI HISTORIQUE 

SUR LES 



ORIGINES DE LA GABELLE 



DES SALUES DE LOIS-LE-SiULHIER ET DE SA1HS 

JUSQU'AU XIV» SIÈCLE, 



pau 



JULES FINOT, 



CHAPITRE PREMIER. 

Usages, commerce et fabrication du sel dans l'antiquité et au 

moyen âge. 

Homère, Hésiode, Athénée, indiquent déjà l'usage du sel pour 
assaisonner et conserver les viandes. Pline , Varron , Vitruve, 
nous fournissent des renseignements à la fois plus étendus et 
plus certains. Pline dislingue déjà le sel en sel gemme et en sel 
marin. D'après Varron, le sel marin venait des marais salants 
de la mer Tyrrhénienne et du golfe de Tarente ; le sel gemme, 
de la Cappadoce. Pline semble indiquer l'exploitation des sour- 
ces salifères de la Gaule. Ce dernier mode d'exploitation se déve- 
loppe à partir des invasions des barbares. 
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Source salée (puteus salis). — Définition des mots berna , 
seâes salin aria } caldaria. — Différents droits qui pouvaient être 
concédés sur une berne. Poids et mesures qui s'appliquent au 
sel. — Prix du sel dans l'antiquité et au moyen âge. 

CHAPITRE II. 

Origines de Vimpôt sur le sel. 

Étymologie du mot gabelle. — L'impôt sur le sel apparaît 
déjà en Orient dans les royaumes formés par le démembrement 
de l'empire d'Alexandre. — Organisation de l'impôt sur le sel à 
Rome, d'après les historiens, les textes du Code Théodosien, du 
Digeste et du Code de Justinien. — Maneipes salinarum (fer- 
miers des salines). — Condition des ouvriers des salines. — Le 
principe de la patrimonialité des droits régaliens s'applique à 
l'impôt sur le sel qui devient un droit seigneurial. — Dès saint 
Louis, la royauté met, dans les circonstances calamiteuses, une 
taxe extraordinaire sur le sel. Philippe de Valois donne une 
première organisation à cet impôt, tout en déclarant qu'il ne 
serait que temporaire. Enfin l'impôt sur le sel est définitivement 
établi et rendu permanent par Charles V (ordonnance de 1377). 

CHAPITRE ni. 

Antiquité des salines de la Franche-Comté. 

Les passages des auteurs anciens, de Pline, de Strabon, 
d'Ammien Marcellin, invoqués pour prouver la haute antiquité 
des salines de la Franche-Comté, sont conçus dans un sens trop 
vague pour qu'on puisse les appliquer d'une manière certaine à 
ces salines.^- Discussion au sujet d'un passage des Bollandistes. 
— l a première mention expresse de Salins nous est fournie 
par un diplôme de Sigismond, roi de Bourgogne, daté de l'an 
523, et donnant Salins à l'abbaye d'Agaune. — Un diplôme de 
l'empereur Lothaire daté de Tan 855, mentionne le premier les 
salines de Lons-le-Saunier. 
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CHAPITRE IV. 

Salines de Lons-le-Saunier. 

Testament de Bernon, abbé de Cl un y et de Gigny, accordant à 
l'abbaye de Cluny des droits sur les salines de Lons-le-Saunier 
(926). — Le moine Jotsaldus, qui écrivait vers Tan 1030, fait 
mention des salioes du bourg de Leodonium. — Donations faites 
aux abbayes de Cluny, de Clteaux, de Balerne, du Tart, du 
Miroir, etc., prouvant l'existence des salines de Lons-le-Sauuier 
pendant les onzième, douzième et treizième siècles. Elles cessent 
d'exister au quatorzième siècle. Différentes espèces de donations 
qui pouvaient être faites sur les salines. — Propriété du puits à 
muire; Cuslos putei. 

CHAPITRE V. 

Salines de Salins. 

L'abbaye d'Agaune .(Saint- Maurice en Valais) possède Salins 
jusqu'en 943. — A ce moment, Aubry, comte de Maçon, en de- 
vient possesseur ; il doit l'hommage, pour le domaine de Salins, à 
l'abbaye d'Agaune, et, pour les salines, à l'empereur d'Allemagne. 

— Ses successeurs forment deux branches ; la branche aînée, on 
celle des comtes de Salins, possède la petite saline; la branche 
cadette, ou celle des sires de Salins, aie puits d'ilmonl. Donations 
aux abbayes de Cluny, de Clteaux, du Miroir, de Rosières, etc., 
prouvant l'exploitation des salines de Salins pendant les onzième, 
douzième et treizième siècles. — Officiers qui se trouvaient à la 
tète de l'administration des salines. — Pardessus (Per desuper). 

— Portier. 



ÉTUDE 

LEX ROMANA VISIGOTHORUM 

ET L'ADMINISTRATION ROMAINE 

SOUS LA DOMINATION DES YISIGOTHS , 

FAX 



INTRODUCTION. 

Ce travail sera divisé en deux parties : dans la première, j'étu- 
dierai la loi elle-même, et j'examinerai les diverses controverses 
auxquelles elle a donné lieu; dans la seconde, je verrai quels ren- 
seignements elle peut fournir sur l'état des Gallo-Romains au 
sixième siècle, et l'organisation judiciaire et administrative au 
sud de la Gaule. 

Pour mieux comprendre le caractère de la loi et de la domina- 
tion des Yisigoths, il n'est pas inutile d'exposer, en peu de mots, 
l'histoire de leur établissement en Gaule et de leurs rapports avec 
les Romains pendant tout le cinquième siècle. 

De tous les Barbares, les Yisigoths étaient les plus civilisés, 
grâce à leur fréquent contact avec les Romains et à leur séjour 
en Italie. 

Lorsqu'ils prirent possession du sud de la Gaule, ils étaient 
alliés de l'empire et ne rencontrèrent de résistance ni dans les 
armées impériales, ni dans les populations opprimées par les 
Romains et avides de changement. 

Jusqu'en 476 les Yisigoths ne sont encore que des auxiliaires 
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de l'Empereur. La chute de l'Empire les laisse maîtres absolus du 
pays. 

A ht rie, souverain incontesté de tout le sud de la Gaule, conçoit 
l'idée de refondre entièrement les lois romaines et de créer un 
code unique pour les Romains soumis à sa puissance. C'est la 
Lex romana. 

Plusieurs raisons ont dû le décider à accomplir ce projet : 

L'impuissance où il se trouvait d'imposer aux Romains les lois 
visigothiques ou de fondre les deux droits en un seul ; 

La tendance générale de l'époque, et surtout des Barbares, à 
diviser et à multiplier les juridictions ; 

Enfin, les lois romaines donnaient au souverain un pouvoir 
que les Yisigoths n'auraient jamais reconnu, et il comprit que 
promulguer la loi romaine, en son nom, c'était prendre de droit 
possession du pays qu'il n'avait jusqu'alors possédé que défait. 



Caractère général de la loi romaine des Visigoths. Examen 
de quelques points controversés. Par qui et comment a-t-elle été 
composée? Le recueil que nous possédons est-il complet? Les ar- 
guments qui tendent à prouver le contraire sont plus spécieux que 



Méthode particulière adoptée par les rédacteurs pour l'exposi- 
tion de l'ouvrage de Gains : quelle en est la raison ? On est réduit 
sur ce point à des conjectures, mais la comparaison de l'ouvrage 
de Gaïus avec celui de Paul et l'examen de ce dernier permettent 
d'affirmer que le texte des sentences de Paul a dû être respecté 
par les interprètes. 

Quel degré de confiance faut-il accorder à l'interprétation ? Les 
commentateurs qui l'ont accusée d'inexactitude ont jngé la 
question au point de vue exclusif du droit romain. Les change- 
ments qu'elle apporte à la loi sont, au contraire, l'expression fidèle 
des changements qui se sont produits dans les mœurs et dans le 



La Lex romana Visigothorum est une loi toute romaine, et qui 
n'a pas subi l'influence du droit des Visigoths. Il n'est pas un 
passage qui puisse venir à l'appui de l'opinion contraire. 

Résumé : Malgré quelques imperfections, ce code est un docu- 
ment d'une haute importance, et les notions qu'il fournit, surtout 
sur le droit public, méritent d'être étudiées sérieusement. 



PR 



E PARTIE. 



sérieux. 



droit. 
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DEUXIÈME PARTIE. 
Organisation administrative et judiciaire des Romains. 

chapitre i". 

Au sixième siècle, comme sous l'Empire, l' unité administrative 
et judiciaire, c'est la province, et son organisation présente en- 
core de nombreuses traces de l'ancienne organisation romaine. 

La Lex romana place à la tète de la province un magistrat 
qu'elle nomme judex ou rector provinsse. Cej'udfx n'est-il autre 
qu'un comte goth, ou existait-il concurremment avec lui? Ce 
qui semble au moins résulter d'un grand nombre de passages 
de la loi, c'est qu'il était assujetti pour l'administration à toutes 
les prescriptions de la loi romaine. 

I r rector provincix est le juge ordinaire de toutes les affaires, 
sauf des affaires peu importantes réservées à des juges inférieurs, 
et dont l'appel est porté devant lui. Il a la haute juridiction sur 
les curiales et sur les autres magistrats de la province. 

II est assisté d'un officium ; énumération des officiers qui le 
composent, assessores, cancellarii, etc. 

Fonctions administratives du rector provincix. 

La Province se subdivise en civitates : la capitale est la civitas 
metropolitana ; au-dessous des civitates sont les loca, réunissant, 
sous une seule dénomination, plusieurs espèces de localités. 

CHAPITRE II. 

Quel est dans la loi romaine la signification du mot civitas ? 
Il semble désigner non pas seulement la ville proprement dite, 
mais le chef-lieu d'une circonscription territoriale administrative. 

L'organisation municipale subsiste entièrement, et l'élection 
apparaît fréquemment pour toutes les charges et dignités de la 
cité. 

Les principaux fonctionnaires de la civitas sont les curiales ; 
leur condition sous les rois visigoths ; caractère de leurs fonc- 
tions : ils forment, pour ainsi dire, un conseil de la ville, dans 
lequel se recrutent tous ses magistrats. 

Leurs fonctions peuvent se diviser en trois parties. 

Règlement des affaires administratives. 
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Enregistrement des actes de la juridiction volontaire. 

Participation à l'administration de la justice. 

État de la curie, ses privilèges, sa juridiction, des employés 
qu'elle a sous ses ordres. 

Le magistrat placé à la tète de la cité est le defensor ciwfafw, 
chargé de veiller aux intérêts de la ville et de la curie. Ses fonc- 
tions administratives et judiciaires. 

Le curator patis et Yassertor sont des magistrats secondaires, 
chargés surtout de l'administration. 

Services inférieurs établis dans la cité : les collegiati, corporati . 

Quelques mots sur les loca et leur organisation. 

Les judices pedanei : leurs fonctions. 

Juridiction spéciale du commandant militaire ; il en est peu 
question dans la loi romaine. 

Juridiction spéciale des évêques établie à coté de la juridiction 
civile et attirant à elle les procès des clercs, quelquefois môme des 
laïques. 

CHAPITRE III. 

État des personnes. 

Ingénus ; nobles, soldats,clercs, etc. 
Affranchis, leur condition, leurs devoirs. 
Colons. 

Esclaves du roi, de la cité, des particuliers : modes d'affran- 
chissement. 

Juifs. Leur condition. 

Résumé. En quoi semble avoir consisté la domination des Vi- 
sigoths ? Juridiction supérieure ; droit d'appel au priuce : répar- 
tition et levée des impôts. Le tribulum, les veciigalia. Le fisc ; ses 
administrateurs; administrateurs des domaines royaux. 

Que devint après 507 la Loi romaine? Quand cessa-t-elle d'être 
en vigueur? Son influence sur la Loi germaine des Yisigoths, et 
son importance à l'époque de la renaissance du droit romain. 
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ÉTUDE HISTORIQUE 

SDR LES 

ECOLES ÉPISCOPALES 

ET MONASTIQUES, 

DEPUIS CHABXEMAGNE JUSQU'A LA CRÉATION DES UNIVERSITÉS, 

LÉON MAITRE. 



PREMIÈRE PARTIE. 

REVUE DES ÉCOLES. 

1° L'Église ayant été seule capable de participer à la renais- 
sance intellectuelle suscitée par les efforts de Charlemagne, et la 
tradition littéraire n'ayant pas eu d'autre asile que les écoles des 
évéchés et des monastères, cette étude embrasse l'enseignement 
tout entier pendant ces quatre siècles. 

2° L'école du Palais existait déjà sous Pépin. Elle semble avoir 
été ambulante sous Charlemagne, fixée à Metz sous Louis le 
Débonnaire, et confinée dans l'Ile-de-France sous Charles le 
Chauve. 

3° En parcourant les différentes provinces ecclésiastiques, on 
remarque que les principaux centres d'instruction se sont tou- 
jours trouvés au nord de la Loire, et que les lettres, même au 
dixième siècle, n'ont pas cessé d'être enseignées dans la plupart 
des monastères et des cathédrales. 
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DEUXIÈME PARTlI. 



INTERIEUR. 

1* L'Église a été seule en possession de l'enseignement, non 
par intolérance, mais parce que l'état social, au moins avant le 
douzième siècle, ne comportait pas d'autres professeurs que les 
clercs et les moines, ni d'autres élèves que les jeunes gens voués 
à la vie religieuse. C'est tomber dans un non-sens que de parler 
de liberté d'enseignement à cette époque où les esprits étaient 
incapables de la concevoir et d'en user. 

2° La haute juridiction des écoles, exercée d'abord par les 
empereurs d'Occident et les conciles, passa aux mains des sou- 
verains pontifes et devint le fondement de leur influence sur les 
Universités. 

3° Les seigneurs féodaux ont conféré concurremment avec les 
chapitres la îicentiam docendi. 

4° La charge d'écolàtre fut érigée en office dès la fin du 
onzième siècle, avec émoluments spéciaux. 

5° L'instruction était distribuée gratuitement aux enfants des 
serfs et des hommes libres. 

TROISIÈME PARTIE. 

ÉTUDES. 



!• Le programme des études comprenait le 



ai 



[Musique, 



Grammaire, 

Rhétorique, « < Géométrie, 

Dialectique. 3 1 * 



£ l Arithmétique, 



, \ Astronomie. 

Ces différentes sciences étaient considérées comme autant de 
degrés qui conduisaient au sanctuaire de la théologie. On ajouta, 
dans quelques villes, le droit canon, le droit romain, la médecine 
et même les beaux-arts. 

2° Catalogue des classiques en usage. 

3° Quelques mots sur l'instruction des femmes. 
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4° Les laïques qui ont cultivé les lettres étaient pour la plu- 
part membres de la classe supérieure. 

CONCLUSION. 

Cette période pourrait être appelée Bénédictine en raison du 
nombre infini d ecolàtres sortis de l'ordre de Saint-Benoit. Elle 
n'a rien innové, mais seulement conservé la méthode suivie par 
Boëce, Martianus Capella, Cnssiodore et Isidore de Scville. 



ESSAI SUR LES CAUSES 



DE LA 

GRANDEUR DE L'ABBAYE DE CLffl, 

AUGUSTE PÉUOUL. 



Clunv est l'institution monastique qui a jeté le plus d'éclat 
au moyen Age, époque où les ordres religieux ont atteint leur 
plus haut degré de prospérité et de puissance. 

On ne se propose pas ici d'écrire l'histoire très -connue de 
l'abbaye et de Tordre de Clunv. Rechercher quelles ont pu être 
les causes de la grandeur étonnante de Cluny, indiquer comment 
ces causes de grandeur sont devenues des causes de décadence, tel 
est l'objet de ce travail. 

I. 

A l'époque de la fondation de Clunv et de sa première orga- 
nisation, il n'y a qu'un très-petit nombre de monastères qui je- 
t lavent encore quelque éclat. 

Aucun effort sérieux ne s'est produit depuis l'assemblée 
d'Aix-la-Chapelle (817) pour revenir à l'observance primitive 
de la Bègle de Saint-Benoit. 

Le nouvel institut est un retour à l'ancienne discipline et 
c'est déjà une présomption en sa faveor. 

H. 

Cluny est le premier institut dans l'ordre de Saint-Benoit qui 
se soit érigé en congrégation. Tous les monastères clunistes non- 
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seulement sont unis entre eux, mais tous dépendent 
ment de V Abbaye-mère. 

Rien de plus puissant que cette organisation jusqu'alors in- 
connue. Mais plus tard elle s'usera et deviendra pour Tordre 
de Cluny une cause de ruine. 

III. 

La situation géographique de Clunj est encore un élément 
incontestable de sa prospérité. Aucun monastère n'a peut-être 
été aussi bien situé. 

IV. 

Mais la cause principale de la grandeur de Cluny, c'est ta 
puissance extraordinaire qui, dans cet ordre, est attribuée à 
l'Abbé , c'est Vabsorption de tous les pouvoirs dans l'Abbé. Et ces 
pouvoirs, il les exerce dans leur plénitude, non-seulement au 
sein de l'Abbaye de Cluny, mais dans l'ordre tout entier. 

L'Abbé de Cluny est souverain arbitre des personnes, des 
choses et des biens. Il est à la tète de tout. Au-dessus de lui, il 
n'y a que le Pape. Évèque, métropolitain, personne n'a juridic- 
tion sur lui. Les papes comblent Cluny de privilèges et trouvent 
leurs lieutenants dans ses Abbés. C'est cette puissance presque 
sans limites qui, nous le répétons, est la cause principale de la 
grandeur de Cluny, tant que cette puissance est aux mains de 
grands hommes, comme les premiers Abbés de Cluny jusqn'à 
Pierre le Vénérable. Mais, entre les mains d'hommes ordinaires, 
elle deviendra une cause réelle de décadence. 

V. 

Pour faire bien saisir la puissance extraordinaire de l'Abbé de 
Cluny et la plénitude des pouvoirs qu'il exerce, on le suit et 
on le représente dans les diverses fonctions qu'il remplit comme 
chef du monastère et de la congrégation : honneurs qu'on rend 
à sa personne ; cérémonial de l'Abbé de Cluny. 
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ESSAI 

SUR LA DOMINATION 

DES 

EMPEREURS D'ALLEMAGNE 

EN DAUPHINÉ ET KN I'KOVENCK, 

AU MOYEN AGE, 

PAR 

FRANÇOIS DE RIPERT-MOKCLAR, 

UfWfU M Ur.il. 



Nous nous sommes proposé dans ce travail do réunir le* 
preuves d'un fait qui domine, ou moyen âge, l'histoire des deux 
provinces dont nous nous occupons. 11 a eu sur les destinées du 
Daupbiné et de la Provence une influence considérable, et, cepen- 
dant, tous les auteurs l'ont à dessein effacé et amoindri, s'atta- 
chant à peu près tous à établir que la domination française, sous 
laquelle ils écrivaient, avait toujours été prédominante. De là le 
soin qu'ils mettent à traiter sans conséquence les actes de l'auto- 
rité impériale et à ne qualifier les droits des Empereurs que de 
prétentions et d'usurpations. 

Il est cependant impossible d'étudier un peu sérieusement 
l'histoire de la rive gauche du Rhône, sans s'apercevoir immédia- 
tement du contraire ; sans trouver de tous côtés des traces cons- 
tantes et irrécusables de la domination des Empereurs d'Alle- 
magne, réunissant en leur faveur, le droit divin, si je puis ainsi 
parler, au consentement unanime des peuples, qui les reconnais- 
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aaieut seuls comme hauts suzerains des princes entre les mains de 
qui était divisée la souveraineté du pays. 

Ce sont les principaux actes émanés de ces suzerains, ainsi que 
les faits qui pouvaient le plus clairement établir cette reconnais- 
sance unanime, que nous avons réunis, pour retracer l'histoire 
de la domination des empereurs d'Allemagne en Dauphiné et en 
Provence. 

Bien qne la reniant, les auteurs qui se sont occupés soit de 
l'histoire générale 'de ces provinces, soit d'un point particulier, 
n'ont pu s'empêcher de nous fournir eux-mêmes à peu près toutes 
les pièces qui nous ont servi. Ce sont, pour la plupart, des actes 
trop importants pour qu'il fût possible de les passer sous silence, 
sans s'exposer à trouver des difficultés insolubles. De là la fa- 
culté, et je dirais presque le devoir, de nous servir surtout de ces 
documents imprimés, qui, nous étant fournis par les adversaires 
même du fait que nous étudions, ont subi l'épreuve d'une dis- 
cussion souvent hostile, toujours sévère, et n'ont été admis qu'à 
regret dans des écrits destinés à établir et gloriûer l'influence 
continue de la France. 

Notre travail se divise naturellement en quatre parties , les 
deux premières n'étant en quelque sorte que l'introduction de 
celles qui suivent, ainsi qu'on le verra par l'analyse que nous 
donnons de chacune d'elles. 

PREMIÈRE PARTIE. 
Souverains Carlovingiens (800-879). 

C'est, eu effet, à Charlemagne que commence, à proprement 
parler, la domination impériale. Nous avons montré en quelques 
mots comment les pays compris entre les Alpes, le Rhône et la 
mer étaient venus à faire partie de l'Empire, et la suite des des- 
cendants en ligne mâle et directe de son illustre fondateur, qui 
les ont gouvernés. 

DEUXIÈME PARTIE. 
Roit d'Arles et de Bourgogne (879-1032). 

Le royaume d'Arles, fondé en 879, au concile de Mantalc, 
devait tenir ici une place importante, car c'est son existence in- 
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dépendante de l'Empire qui a préparé et ameué la domination 
définitive des empereurs. Bozon, en effet, s'érige en souverain 
indépendant, en 879, et ce sont ses successeurs qui, cent cin- 
quante-trois ans plus tard, réunissent définitivement le royaume 
d'Arles à l'Empire. Nous avons donné à cette seconde partie un 
développement moins grand qu'aux suivantes, parce que, ac- 
ceptée sans conteste par tous les historiens, la souveraineté des 
rois d'Arles ne donne lieu à aucune discussion. 

TROISIÈME PARTIE. 

Apogée de la puitsance impériale en Dauphinê et en Provence 

(1032-1245). 

Nous avons réuni sous ce titre une période qui s étend de 1032 
a 1245, de l'avènement de l'empereur Conrad II, succédant aux 
royaumes d'Arles et de Bourgogne du chef de son oncle Rodol- 
phe III, dit le Fainéant, jusqu'au concile de Lyon, en 1245, qui, 
en déposant l'empereur Frédéric II, dont l'influence avait déjà 
reçu de graves atteintes, commence une période d'anarchie, pen- 
dant laquelle l'autorité impériale entre en pleine décadence. Cette 
troisième partie renferme la querelle des investitures , pendant 
laquelle les souverainetés particulières purent s'affermir, pour la 
plupart, mais sans jamais discuter le droit des Empereurs, 
comme hauts souverains, droit qui fut, du reste, sauvegardé, 
dans une certaine mesure, par l'institution du rectorat confié 
successivement aux maisons de Rheinfelden et de Zaeringhen ; 
et la période glorieuse des Hohenstauffen , la maison qui, de 
toutes celles qui ont régné en Allemagne, a fait sentir de la ma- 
nière la plus ferme ses droits dans les pays qui nous occupent. 

QUATRIÈME PARTIE. 

Décadence de la puissance impériale (1245-1 437). 

Cette décadence commence, ainsi que nous l'avons dit, au 
concile de Lyon. Le comte de Provence, Raimond-Béranger, y 
contribua beaucoup par son opposition constante, et surtout en 
transmettant à un prince de la maison de France la souveraineté 
de son comté. Cette période ne nous présente que peu de faits 
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intéressants de 1245 à 1308. Mais à cette dernière date com- 
mence, avec les empereurs de la maison de Lu iembonrg -Bohème, 
ce que nous pourrions appeler une renaissance de l'autorité im- 
périale dans les royaumes d'Arles et de Vienne, renaissance qui 
fut, il faut le reconnaître, plutôt apparente que réelle. L'influence 
française, au contraire, croissait de jour en jour. Elle s'affermit 
encore par la vente du Dauphiné au fils ainé du roi de France; 
et enfin le règne de Sigismond (1410-1437) ne nous présente 
plus que quelques diplômes peu respectés, et un reste de fidélité 
delà part des comtes de Valentinois et des princes d'Orange. 

Nous arrêtons ici ce travail. Il ne nous resterait à enregistrer 
que quelques protestations diplomatiques qui n'ont jamais été 
prises en considération, et n'ont servi qu'à conserverie souvenir 
d'un fait dont le langage et les mœurs des anciens sujets de l'Em- 
pire gardent jusqu'à nos jours quelques traces. 
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